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i. DE QUOl S'AGJT-iL?

1. Les accords biia teraux Suisse-UE
Apres le rejet populaire de l'adhesion ä i'EEE (6 decembre 1992) et ä l'UE (4 mars 2001), la 
Suisse a emprunte iadite "voie bilaterale". Cela signifie que ia Suisse negocie avec TUE (ou 
avec certains pays membres) des contrats speciaux dans des domaines qui l'interessent. 
Jusqu'ici, les accords suivants ont ete negocies et approuves en Suisse par le peupie ou par 
ie parlement:

A C C O R D S  B I L A T E R A U X  A V E C  L ' U E

Accords biiateraux i Accords biiateraux il
1. Libre circuiation des personnes 1. Schengen / Dublin
2. Obstacles techniques au commerce 2. Fiscalite de l'epargne
3. Marches publics 3. Lutte contre la fraude
4. Agriculture 4. Produits agricoles transformes
5. Transports aeriens 5. Environnement
6. Transports terrestres (transit) 6. Statistique
7. Recherche 7. Medias

8. Education / Formation professionneile /
Jeunesse

9. Pensions des fonctionnaires UE ä la re-
traite

Les accords biiateraux fi ont ete approuves individuellement par les Chambres föderales 
durant la session d'hiver 2004. Un referendum, a ete lance contre l’accord "Schen­
gen/Dublin". Le 5 juin 2005, le peupie a approuve cet accord par 54,6% des voix. Un refe­
rendum global avait ete lance contre les accords biiateraux i. Le 21 mai 2000, le peupie a 
approuve ces sept accords avec une proportion de 67,2 % des votants.

Sept annees apres i'entree en vigueur des accords biiateraux I, donc en 2009, la Suisse peut 
organiser un vote referendaire. Si aucun referendum n'est lance ou si les accords sont defi- 
nitivement approuves par le peupie, tous les accords biiateraux restent en vigueur jusqu'ä 
leur eventuelle resiliation, donc aussi la libre circulation illimitee des personnes. La Suisse ne 
pourrait contingenter Pimmigration que dans des situations exceptionnelles et de maniere ii- 
mitee dans le temps.

2. L'accord "Libre circuiation des personnes"
L'un des sept accords biiateraux I conclu avec les 15 anciens membres de S'UE porte sur ia 
libre circuiation des personnes. ii ouvre progressivement ies marches du travaii de la Su­
isse et de l'UE. Les accords biiateraux I sont entres en vigueur ie 1er juin 2002. Dans une 
premiere phase, la circuiation des personnes etaät encore regie par des contingents. Depuis 
ie 1er juin 2004, la Suisse et les 15 anciens membres de TUE connaissent un regime de li- 
berte totale de ia circuiation des personnes.

L'accord de libre circuiation des personnes englobe les salaries, leurs familles, mais aussi 
les independants ainsi que des personnes sans activite iucrative mais disposant de ressour- 
ces financieres süffisantes. En reponse notamment aux pressions des syndicats, des "mesu- 
res d’accompagnement" ont ete adoptees pour empecher le dumping salariai. Les organisa-
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tions patronaies ont fait de larges concessions aux syndicats dans l'elaboration de ces mesu- 
res d'accompagnement.

3. L'extension de la libre circuSation des personnes
Le 1er mai 2004, l'Union europeenne s'est elargie ä dix nouveaux Etats membres. Les 10 
Etats suivants ont adhere ä  l'UE:

• Estonie
• Lettonie
• Lituanie
• Poiogne
• Hongrie
• Tchequie
• Siovaquie
• Slovenie
• Chypre
• Malte

Les accords bilateraux I s'appliquent desormais aussi ä ces dix pays. Six des sept accords 
biiateraux ont ete automatiquement adaptes, donc etendus aux dix nouveaux pays membres 
(accords sur les transports terrestres, les transports aeriens, les marches publics, obstacles 
techniques au commerce, la recherche et l'agriculture).

L'UE s'älargira bientöt encore plus vers fest: l'adh&sion de la Roumanie et de la Bulgarie 
est prevue pour le 1.1.2007. Des nägociations en vue d'une adhesion sont ögalement en 
cours avec la Turquie.

L'accord sur la libre circulation des personnes a du etre adapte. En effet, la Suisse a 
conclu avec l'Union europeenne d'autres conditions pour l'extension de la libre circulation 
des personnes aux nouveaux pays membres que celles negociees avec les 15 anciens pays 
de l'UE. La votation du 25 septembre 2005 porte sur la question de savoir s'ii faut etendre la 
libre circulation ä ces conditions ou s'il faut refuser cette extension.

mm ue-15

[ = j  EEE

(depuis mai 2004)
□  Nögociations 

d'adhesion
r 1 Candidate 

ä l'adhesion

Nouveaux Etats ir
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4. Le projet en detail
La Suisse a obtenu des adaptations de i'accord sur la libre circulation des personnes avant 
son eventuelle extension aux pays d'Europe de i'Est.

Cette extension de ia libre circulation des personnes est liee ä des mesures d'accompa- 
gnement, donc ä des contraintes legales et bureaucratiques suppiementaires pour l'econo- 
mie en general, les arts et metiers en particulier1. Ces mesures d'accompagnement ne font 
pas partie de cet accord, mais elles ont ete adoptees par le parlement suisse. Elles ont ete 
au prealable elaborees par une commission reunissant des representants des syndicats et 
des associations patronales. En cas d'extension de la libre circulation des personnes aux 
nouveaux pays membres de l'UE, les reglementations suivantes entreraient en vigueur en 
Suisse parallelement ä I'accord Suisse-UE:

• engagement de 150 inspecteurs d'Etat pour surveiller les entreprises, contröler 
les salaires et reperer l'eventuel travail au noir (cofinancement par la Confedera- 
tion)

• forte simplification de la procedure visant ä donner force obligatoire aux 
conventions collectives de travail (CCT), donc renforcement massif de ia Posi­
tion des syndicats

• Obligation de conclure les contrats de travail par ecrit (information obligatoire 
de l'employe sur des points importants du contrat de travail)

• sanctions renforcees en cas de Violation de la loi sur les travailleurs detaches

• application au travail temporaire de dispositions jusqu'ici reservees aux 
conventions collectives de travail ayant force de loi pour toute une branche.

Des deiais de transition jusqu'en 2011 ont ete negocies pour l'extension de la libre circuia- 
tion des personnes aux nouveaux Etats membres de l'UE. De plus, ia Suisse peut organiser 
un vote referendaire en 2009 si eile le souhaite.
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Introduction de la libre circulation des personnes pour les quinze anclens Etats membres de l'UE 
A Priorrte des travailleurs irtdigänes. contröie pröalable des conditions de remuneration et de travail jus- 

qu'au 31.06.2004 (solt 2 ans)
B Contingents jusqu'au 31.05.2007 (soit 5 ans)
C Clause de sauvegarde pour la Suisse en cas de forte augmentation de l’immigration jusqu'en 2014 
E Referendum facultatif sur le maintien de I'accord sur la libre circuiatbn des personnes

Introduction de la libre circulation des personnes pour les dlx nouveaux Etats membres de l'UE 
D Priorite des travailleurs indigenes, contröie prealable des conditions de remuneration et de travail ainsi 

que contingents jusqu'en 2011 (en principe dös ia fin 2005)
C Clause de sauvegarde pour ia Suisse en cas de forte augmentation de ['Immigration jusqu’en 2014 
E Referendum facultatif sur le maintien de I'accord sur ia libre circulation des personnes

Vancien accord sur la libre circulation des personnes comportait dejä des mesures d'accompagne­
ment: procedure facilitee pour donner force obligatoire aux conventions collectives de travail, loi föde­
rale sur les conditions de travail et de salaire minimales des travailleurs detaches en Suisse, salaires 
minimaux, mesures contre le dumping saiarial, etc. A cette epoque dejä, les organisations economi- 
ques ont fait de grandes concessions aux syndicats.
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5. La proposition de compromis de l'UDC
Lors des debats des Chambres föderale (session d'hiver 2004), des representants de l'UDC, 
des DS, de l'UDF et de la Lega ont mis en garde contre une extension precipitee de ia libre 
circuiation des personnes. Parti traditionnel de l’economie ainsi que des arts et metiers, 
l'UDC a propose un compromis constructif: pour tenir compte des interets de l'economie et 
des entreprises, ia decision sur ia iibre circuiation des personnes, donc aussi sur l'extension 
de ceile-ci, est reportee jusqu'en 2009. Les probiemes effectifs devraient etre resolus jusqu'ä 
cette date.

Afin que l'economie puisse neanmoins disposer de ia main-d'oeuvre dont eile a besoin, l'UDC 
a propose de negocier directement les contingents necessaires avec ies Etats concer-
nes. Cette soiution aurait eu plusieurs avantages: ies besoins de l'economie auraient ete sa- 
tisfaits; les nouveaux pays membres de TUE auraient accepte cette soiution et la Suisse au­
rait garde sa marge de manoeuvre jusqu'ä i'eventueiie votation de 2009. Les autres partis 
politiques et les associations economiques ont rejete cette proposition sans meme y refle- 
chir.

6. Objectif ä long terme: adhesion ä l'UE
Les reactions au compromis propose par l'UDC montrent ä i'evidence que ia majorite des 
efus des autres partis et ies fonctionnaires des associations economiques ne s'inte- 
ressent pas en premier lieu aux besoins de l'economie. Leur unique souci est de faire 
entrer la Suisse dans l'Union europeenne. Markus Notter, conseiiler d'Etat zurichois et 
President de la commission europeenne de ia Conference des gouvernements cantonaux Fa 
d'ailleurs confirme:

,Avec Schengen, nous sommes pour la premiere fois entres dans une sorte d'association avec l'UE, 
bien entendu avec une option de sortie. Mais c'etait lä un pas important. Nous penetrons progressi- 
vement dans une zone grise sur le plan institutionnel oü il faut peser objectivement les avantages et 
les inconvenients. (...) II faudra bien ä un certain moment se poser la question s'il est raisonnable de 
poursuivre le rapprochement sans faire le dernier pas institutionnel. (...) Les possibilites de Coopera­
tion des cantons seraient incontestablement meilleures si la Suisse etait membre de l'UE.“

_________________________________________________________ (NZZ am Sonntag, 3 juillet 2005)

II y a deux ans dejä, Sa conseillere federale Micheline Caimy-Rey a fait cet aveu public:

„En intensifiant les relations bilaterales avec l'UE, nous preparons le terrain ä I'adhesion. “ 

_________________________________________ (Conference de presse des "Cent premiers jours" du 24 avril 2003)

Et Moritz Leuenberger, militant affiche pour la cause UE, a dit ce qui suit:

"Plus nous supprimons d'obstacles, plus l'adhesion ä l'UEpourra se faire naturellement par la suite". 

________________________________________ ___________________ (Frankfurter Rundschau du 2 fevrier 2001)
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7. Non ä l'immigration de I'est -  un risque politique?
Les partisans du projet mettent en garde contre un rejet ie 25 septembre parce que TUE 
pourrait aiors resilier tous les accords biiateraux avec ia Suisse. Gere par economiesuisse, le 
comite "Economie suisse pour les accords biiateraux" affirme: "Le 25 septembre, il ne s'agit 
pas seulement d'etendre l'accord sur la libre circuiation des personnes aux nouveaux pays 
membres de l’UE. Un rejet de cet accord menace l'ensembie des accords biiateraux"2.

Or, une resiliation de l'ensembie des accords biiateraux I paraTt tout ä fait invraisem- 
blabie, comme a d'ailieurs dü l'admettre le negociateur en chef de la Suisse, l'ambassadeur 
Michael Ambühl:

Weltwoche: „Comment I’Union europeenne reagirait-efle concretement ä un non?“

Ambühl: „Honnetement, je ne le sais pas. Je crois que l'UE ne le sait pas non plus.“

Weitwoche: „Mais l'UE resilierait-elle ies accords? II faudrait alors que chaque membre accepte 
cette resiliation. Or, il paraTt peu probable que, par exemple, l'Autriche, res Nie l'accord sur les 
transports terrestres. Ce pays ne veut certainement pas absorber tout le trafic lourd nord-sud 
par le Brenner.“

Ambühl: „Je ne crois pas qu'il serait dans l'interet de quiconque de resilier l'accord sur le transit.“

____________________________________ (Interview parue dans Is Weltwoche no 9 du 3 mars 2005)

Les Etats membres de l'Union europeenne ont trop d'interets propres au maintien des ac­
cords biiateraux avec la Suisse pour accepter de ies resilier.

Donc, les enjeux de ia votation du 25 septembre 2005 sont les suivants:

Dire oui ä la libre circuiation des personnes, c'est dire oui ä ia libre immigration, notam- 
ment en provenance des nouveaux Etats UE d'Europe de l'Est. Les etrangers auront le droit 
d'immigrer en Suisse (et inversement). Cela signifie que les autorites suisses ne peuvent 
plus contröler et gerer l'immigration.________________________________________________

Un oui ä ia libre circuiation des personnes signifie aussi que ie 1er janvier 2007, quand 
l'UE accueiliera en son sein la Roumanie et la Bulgarie, la Suisse sera contrainte d'accep- 
ter d'etendre la libre circuiation des personnes egalement ä ces pays, voire par la suite 
aux Etats des Balkans (Bosnie, Serble, etc.) et ä la Turquie quand ceux-ci adhereront ä l'UE. 
II est illusoire de penser que Sa Suisse puisse dire "non" ulterieurement si elie dit "oui" au- 
jourd'hui. ________________________________________________ ______

Un non ä la libre circuiation des personnes signifie que les autorites suisses peuvent 
continuer (comme jusqu'ici) de decider qui peut immigrer d'Europe de l'Est et qui ne le peut 
pas. Le nombre d'immigrants pourra donc toujours etre limite. En cas de refus ie 25 septem­
bre prochain, la libre circuiation des personnes ne restera provisoirement en vigueur que 
pour ies 15 "anciens" membres de l'UE (sans l'Europe de l'Est)._________________________

2 Argumerttaire du comite "Economie suisse pour ies accords biiateraux", p. 3.
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II. ARGUMENTS CONTRE L'IMMIGRATION DE L'EST

Perdre son emploi?

1. Non ä une vague d'immigration en provenance de Test
Le Conseil federal et l'administration tentent de rassurer les citoyens en rappelant que la li­
bre circulation des personnes est assortie de "delais de transition” et de "mesures d'accom- 
pagnement" et que cette ouverture n'entramerait aucun mouvement migratoire. C'est insen- 
se. Les grandes differences de prosperite entre les pays ont toujours genere des migrations, 
surtout quand l'immigration est libre. Ce principe qui a toujours existe et qui existera toujours 
est fort simple:

Plus un pays est attrayant et prospere, plus le nombre de personnes qui veulent s'y 
rendre est grand.______________________________________________________________

Tant que la Suisse sera attrayante, il y aura de l'immigration. Les immigrants ne viendront 
plus quand la Suisse aura perdu sa prosperite. Ceux qui pretendent aujourd'hui qu'il n'y aura 
pas d'immigration notable en Suisse ont dejä accepte l'idee que la Suisse tombe dans la 
mediocrite.

1.1 Des differences de prosperite generent toujours des migrations
Les differences de prosperite provoquent toujours des migrations. Karl Marx et Friedrich En­
gels le reievaient dejä il y a bientöt 200 ans: "Mais les travailleurs anglais civilises ont besoin 
de plus d'argent pour assurer leur minimum existentiel que les irlandais immigres qui, chez 
eux, mangent des pommes de terre et dorment avec les cochons. Resultat: les Irlandais 
abaissent les salaires et le degre de civilisation des travailleurs anglais, si bien que ces der- 
niers finissent aussi dans un trou ä rats"3.

Au debut du 20e siecle, le celebre economiste, sociologue et juriste Max Weber (1964-1920) 
a ecrit ce qui suit concernant la migration des pays de Test vers l’Allemagne oü ia demande 
de main-d'ceuvre augmentait: „La demande d'une main-d'oeuvre bon marche a certes aug- 
mente [en Aliemagne], mais les proprietaires fonciers font venir des milliers de Polonais et 
de Russes qui vendent leurs services en dessous du tarif usuel et ruinent ainsi le niveau sa- 
larial des domestiques indigenes“4.

1.2 D'autres Etats est-europeens sont proches de l'adhesion
Le choix du 25 septembre peut avoir des consequences graves ä moyen terme: si les ci­
toyens suisses disent oui ä l'extension de ia libre circulation des personnes aux nou­
veaux pays UE d'Europe de l'Est, il est illusoire de penser qu'ils puissent refuser un 
jour ce meme droit iors des futurs elargissements de l'UE. Ce premier elargissement ä 
l'est amene environ 75 millions de nouveaux citoyens dans l'UE. Les actuels candidats ä 
l'adhesion que sont la Roumanie, la Bulgarie, la Turquie ainsi que les Etats des Balkans re- 
presentent encore une fois pres de 125 millions de nouveaux citoyens UE de plus.

J Koesters Paul-Heinz, Ökonomen verändern die Weit, p. 69.
4 Koesters Paul-Heinz, Ökonomen verändern die Welt, p. 148.
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Augmentation de la population avec
i'elargissement UE ä Test en 2004

Poiogne 38,7 millions
Hongrie 10,3 mülions
Tchequie 10,1 miliions
Slovaquie 5,4 millions
Lituanie 3,5 millions
Lettonie 2,3 millions
Siovenie 2,0 millions
Estonie 1,4 mülions
Chypre 0,7 million
Malte 0,4 million
Total elargissement 2004 74,5 millions

Bulgarie 7,8 millions
Roumanie 22,3 millions
Serbie 10,6 miliions
Croatie 4,4 miliions
Bosnie / Herzegovine 3,9 millions
Albanie 3,2 millions
Macedoine 2,0 millions
Turquie 69,6 millions
Total nouveaux membres 123,8 millions

(adhesion 2007) 
(adhesion 2007)

(Source: Eurostat /  informations seco, juin 2005)

L'adhesion de ia Roumanie et de la Bulgarie est prevue pour le 1er janvier 2007. Le risque 
migratoire est particuiierement grand en provenance de ia Roumanie, car de nombreuses 
personnes y vivent dans des conditions extremement precaires et sans domicile fixe (gens 
du voyage).

Les pays des Balkans (Croatie, Serbie y compris le Kosovo, Bosnie-Herzegovine, Ma­
cedoine et Albanie) vont suivre rapidement, car ia Strategie de i'UE est precisement d'inte- 
grer aussi rapidement que possibie ces Etats. La Macedoine a dejä depose une demande 
d'adhesion. Au plus tard apres l'entree de ces pays dans I'UE, la Suisse subirait une immi- 
gration en masse (en raison de l'attraction que les nombreux Balkaniques vivant dejä dans ie 
pays exercent sur leurs compatriotes) qu'elle ne pourrait jamais absorber.

Enfin, il est prevu d'accueillir ä moyen terme la Turquie dans I'UE, si bien que 70 millions de 
Turques deviendraient citoyens UE. D'oü encore une pression migratoire supplementaire sur 
la Suisse.

2. Non ä des salaires pius bas
Avec cet elargissement ä Fest, I'UE est rejointe par des pays qui affichent des taux de chö­
mage allant jusqu'ä 20% et oü les salaires ne sont qu'un cinquieme, voire un dixieme des sa- 
laires suisses. Les differences de prosperite par rapport ä la Suisse sont enormes. C'est 
dire que la Suisse subira forcement un niveliement par le bas. En clair, une baisse massive 
des salaires et une augmentation du chömage. Rien ni personne n'empechera cette evi- 
dence economique de se realiser. Les mesures d'accompagnement sont totalement ineffica- 
ces face ä ce developpement naturel.



«

Si ia iibre circuiation des personnes est etendue ä tous ies Etats adherant nouveiiement ä 
i'UE (voir iiste ci-dessus), ia Suisse importera une pauvrete qu'efie n'osait pas imaginer 
jusque-lä.

Ces enormes differences de prosperite provoqueront une baisse des salaires et une 
hausse du chömage. Le Conseil federai i’a d'ailleurs ciairement admis:

II faut cependant aussi reiever les risques que nous assumerons. C'est evidence: ii y aura une pres- 
sion sur les salaires, avec ou sans mesures d'accompagnement. Ce n'est pas possible autrement 
parce que les disparites sont trop importantes. Le chömage augmentera en Suisse. Dans ies 25 pays 
composant ce grand marche il existe en effet un important chömage, dans certaines regions de 30, 
40, voire 60%. II est exclu que nous puissions en rester ä notre faible taux de chömage que nous 
avons aussi pu preserver gräce ä la regulation du marche du travail aux frontieres -  et non pas ä l'in- 
terieur du pays. Nous n'avons admis que les quotas fixes. A l'avenir, ces quotas vont tomber.

____________________________________(Christoph Blocher, conseiller federai, le 2.12.2004 au Conseii des Etats)

2.1 Enorme difference de prosperite par rapport aux pays de Test
Le tabieau suivant iliustre les differences de prosperite entre la Suisse et ies Etats d'Europe 
de l'Est:

Pays Produit social brut (p 
2004

>ar hab., en USD)* 
2005

Chömage 2005 Chömage jeunes 2005 
(moins de 25 ans)

Habitants
(millions)

Suisse 49'305.- 52'879.- 3,7%* 7,7%****** 7.4

Autriche 35'809.- 39'292.- 4,5%** 9,8%** 8,1
France 32'663.- 35727.- 9,7%** 22,1%** 59,9
Allemagne 32'695.- 35'075.- 9,6%** 17,3%** 82,5
itaiie 29'219.- 31'874.- 8,0%* 22,4*** 57,8

Chypre 19'202.- 21*161.- 3,2%** 10,7%** 0,7
Siovenie 16’447.- 17’606.- 5,8%** 13,6%** 5,4
Maite 13734.- 14'001.- 6,9%** 15,4%** 0,4
Tchequie 10'480.- 12'304.- 8,3%** 20,9%** 10,1
Hongrie 10'129.- iO'978.- 6,3%** 15,9%** 10,3
Slovaquie 7’603.- 9'305.- 16,5%** 29,3%** 5,4
Estonie 8'287.- 9'112.- 8,1%** 17,6%** 1,4
Pologne 6'227.- 8'082.- 18,2%** 37,7%** 38,7
Lituanie 6'404.- 6’853.- 9,1%** 14,3%** 3,5
Lettonie 5'822.- 6*559.- 9,6%** 18,7%** 2,3

Roumanie 2'655.- 2*898.- 6,3%**** 21,4%** 22,3
Buigarie 2'351 2'586.- 14,1%**** 24,4%** 7,8
Turquie 4’509.- 4738.- 10,8%**** 20,5%** 69,6

* Source: World Economic Outlook Database, avril 2005.
** Source: Eurostat, taux de chömage pondere en fonction des saisons, janvier 2005. 
*** Source: Eurostat, taux de chömage chez les jeunes de septembre 2004.
**** Source: seco, fevrier 2005 (Turquie) resp. juin 2005 (Buigarie et Roumanie). 
*****Source: Recensement de la main-d'csuvre suisse (SAKE) 2004.
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Alors que le revenu mensuel moyen est de 3370 euros en Suisse5, i! est de 284 euros en 
Lituanie, de 274 euros en Lettonie, de 286 euros en Slovaquie et de 352 euros en Estonie6. 
En Poiogne, le revenu mensuel moyen atteint 562 euros. Ce sont Malte et Chypre qui bene- 
ficient du revenu mensuel moyen le plus eleve parmi les nouveaux Etats membres de l'UE, 
soit 1238 et 1554 euros, donc ä peine la moitie du revenu moyen suisse. Le ciivage est en- 
core plus profond par rapport ä la Roumanie (162 euros) et la Buigarie (123 euros).

Ces pays connaissent par ailleurs un chömage eleve (cf. p. 9) aiors que les prestations so­
ciales y sont extremement minces. Souvent, ces Etats mettent en place des programmes 
encourageant ouvertement l'emigration. On peut citer en exemple la Slovaquie.

Dans la seule Slovaquie, la population des gens du voyage est estimee ä plus de 
400'000 personnes qui vivent pour l'essentiei de l'assistance publique et qui pourraient 
fort bien emigrer vers l'ouest. Avant l'adhesion de ce pays ä l'UE, l'Etat slovaque leur versait 
une aide de 70 euros par mois et par personne. Apres l'adhesion, ce montant a ete reduit 
de moitie, donc ä 35 euros par personne, dans l'intention evidente de pousser cette minori- 
te ethnique ä quitter le pays.

Parallelement, la Slovaquie offre des primes ä ses citoyens au chömage si ceux-ci 
cherchent un emploi dans un pays voisin. On comprend que la Slovaquie veuille baisser 
son taux de chömage (16,5%) qui est un des plus eleves parmi les nouveaux Etats membres 
de l'UE. Reste ä savoir aux frais de qui eile le fait.

2.2 La Suisse souffre dejä de ('Immigration
Dans l'UE egalement, les differences de prosperite suscitent des mouvements migratoires. 
Preuve en est notamment le grand nombre de citoyens de l'ancienne DDR qui ont emigre 
vers l'ouest. II faut rappeier ä ce propos qu'en raison des deiais transitoires la libre circuiation 
des personnes ne fonctionne pas encore pleinement dans l'UE.
Aujourd'hui dejä, la Suisse subit une immigration enorme:

•  dans les annees nonante, plus d'un million de nouveaux permis de sejour et d'etablissement ont ete 
octroyes en Suisse (1'001'320 exactement, dont il faut toutefois deduire les emigrations). Compare 
ä la population, il s ’agit lä d’un record du monde.

•  depuis le debut des annees nonante, la population residente a augmente de JOO'OOO habitants bien 
que la population suisse soit ä peu pres stagnante en raison de son faible taux de natalite. Chaque 
annee, la population de la Suisse augmente de 50'000 personnes en raison de l'innmigration.______

Le Conseil federal et l'administration ne cessent d'affirmer que ia libre circuiation des per­
sonnes entre ia Suisse et les quinze anciens membres de TUE ne genere pas d'immigration 
notable. En juin 2005, un nouveau rapport visant ä minimiser le probieme a ete pubiie7. La 
verite est tres differente. Aujourd'hui dejä, on dispose de donnees inquietantes ä ce pro­
pos. Et cela bien que la libre circuiation des personnes ne soit effective en Suisse que de­
puis le 1er juin 2004 avec l'abandon de ia priorite donnee aux travailleurs nationaux et bien 
que la difference de prosperite par rapport ä des pays comme l'Ailemagne soit beaucoup 
plus petite que par rapport aux dix nouveaux Etats membres de l'UE.

6 Office föderal de la statistique, communtque de novembre 2001.
6 Tous les chiffres sont tires de: Eurostat, Statistical Yearbook on Candidate Countries 2003, p. 52 (valeurs 
pour !'ann6e 2001).
7 Secretariat d'Etat ä l’economie (seco): Les effets de la libre circuiation des personnes sur le marche du travail 
-  un premier bilan, juin 2005.
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« Avant ce 1er juin 2004, le Journal "Blick" avait annonce ie developpement previsible: "Les maTtres- 
plätriers refusent la CTT: maintenant les etrangers leur piquent le travail" (Blick, 25. Mai 2004).

•  Le Liechtenstein s dü immediatement prendre des mesures d'urgence apres i'introduction de la libre 
circulation des personnes parce que le nombre de medecins a expiose. Si ce probieme ne se pose 
pas encore en Suisse, c'est parce que l'interdiction provisoire d'ouvrir de nouveaux cabinets rrtedi- 
caux constitue un obstacie passager.

•  Dans les quatre mois qui ont suivi le 1er juin 2004, environ 3500 personnes sont entrees pour des 
travaux de courte duree dans le canton frontalier du Tessin, dont bon nombre de pretendus “inde- 
pendants". Nombre de ces personnes ont utilise les services de bureaux de place ment. Pour le can­
ton du Tessin, ce Chiffre correspond ä une veritable explosion des entrees.

•  Dans le seul canton de Zürich, queique 2000 travailleurs en provenance de l'UE prennent un em- 
ploi.

•  Dans le canton de Geneve, le nombre de frontaliers en provenance de France a passe jusqu'ä fin 
2004 de 4000 ä plus de 4 5 ' 0 0 0 . ______________

Gräce ä la libre circulation des personnes, de nombreux travailleurs aliemands emigrent ac- 
tuellement en Suisse. Le 12 septembre 2004, l'hebdomadaire "SonntagsZeitung" titrait com- 
me suit: "Les Aliemands envoient leurs chömeurs en Suisse". Selon ce meme Journal, des 
milliers de salaries en provenance de i'UE ont l'intention de s'etablir en Suisse. "Le 
10.9.2004, soit dix jours seulement apres l'ouverture de la periode, 2600 des 3825 emplois 
disponibles etaient occupes." Chaque mois, environ 2000 Aliemands commencent ä travaii- 
ier dans Se canton de Zürich.

Le journal „20 Minuten“ notait ce qui suit le 13 septembre 2004: "Aliemands de i'Est au chö- 
mage recrutes pour travaiiler en Suisse: les Offices aliemands du travaii organisent des mani- 
festations pour inciter les gens ä chercher du travail en Suisse."

Le "SonntagsBlick" annonce des chiffres encore plus inquietants: "Chaque jour 120 Alie­
mands trouvent un emploi chez nous."8 En extrapoiant ce chiffre, on arrive ä des resultats 
etonnants:

- par jour: 120 emplois pour des Aliemands

- par mois: 3'500 emplois pour des Aliemands 

par an: 43*000 emplois pour des Aliemands.

2.3 Mensonges officiels
L'administration föderale n'hesite meme pas ä falsifier les chiffres pour tenter de dissimuler la 
forte immigration en vue de la prochaine votation populaire. Dans sa circuiaire du 5 septem­
bre 2003, I'Office federal de l'immigration, de Pintegration et de l'emigration (imes) ordonne 
aux cantons de remplacer les permis de sejour annuels par des permis de sejour de courte 
duröe afin que la statistique soit moins alarmante. On lit notamment ce qui suit dans cette 
circuiaire: "Une exploitation precoce des contingents accordes aux quinze membres actuels 
de l'UE et l'augmentation de ces contingents en vue de /‘extension de la libre circulation des 
personnes aux nouveaux Etats membres risque d'avoir pour effet que i'elargissement de l'UE 
soit fort mal pergu en Suisse."

8 SonntagsBlick du 6 rrsars 2005; cf. aussi Focus du 18 avrii 2005.
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Les auteurs de cette meme circuiaire avouaient d'ailieurs ouvertement "qu'en raison de la 
faiblesse conjoncturelle et de la Situation difficile sur le marche du travail cette evolution a de 
quoi inquieter". Un peu plus loin, on lit que le contingent ouvert pour la iibre circulation des 
personnes a dejä ete fortement mis ä contribution en septembre 2003, donc peu apres son 
ouverture, et que la totalite des contingents etait epuisee apres dix mois dejä.

3. Non ä f'augmentation du chömage
Le Conseil federal admet d'ailieurs lui-meme que le chömage en Suisse afteindra tot ou tard 
le niveau UE apres l'extension de ia libre circulation des personnes. Alors que ia Suisse affi- 
chait en avril 2005 un chömage de 3,7%, le taux de chömage moyen dans l'UE est d'environ 
10%. Le conseiller federal Christoph Blocher a fait ä ce propos la declaration suivante:

„II est tout de meme logique que nous aurons plus de chömeurs si nous augmentons i'offre de main- 
d'oeuvre sans pour autant creer des emplois supplementaires. II faut en etre conscient. Aujourd'hui de­
jä, la libre circulation des personnes avec les 15 anciens membres de l'UE nous pose des problemes: 
malgre la reprise conjoncturelle, le chömage ne baisse pas."

_________Christoph Blocher, conseiller fedära!, dans une interview accordee au "SonntagsBiick" du 26 decembre 2004.

Les specialistes confirment egalement que la Suisse doit s'attendre ä une nette augmenta- 
tion du chömage en cas d'extension de la libre circulation des personnes:

„Le chömage augmentera en Suisse apres l'extension de la libre circulation des personnes. Ce 
constat vaut meme si la croissance economique s'accelere. Inversement, le chömage baissera dans 
les nouveaux pays membres de l'UE, car la Situation de l'emploi s'y ameliorera.“

___________________________ Mathias Binswanger, professeur de sciences economiques, "Cash" du 6 janvier 2005

3.1 Fort chömage en Europe de PEst
Un coup d'oeil sur les taux de chömage dans les nouveaux pays membres de l'UE donne 
une autre 'Illustration des grandes differences de prosperite entre la Suisse et l'Europe de 
l'Est. Pour rappel: le taux de chömage en Suisse etait de 3,7% en mai 2005.

Taux de chömage pondere selon les saisons en janvier 2005 (source: Eurostat)
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Meme le Conseil federal a releve ce qui suit dans son message9:

„II y a un considerable clivage en matiere de prosperite par rapport ä la Suisse et le taux de chömage 
est nettement plus eleve dans les nouveaux pays membres de I'UE que dans les anciens. Les travail- 
leurs des nouveaux Etats membres de I'UE auront donc tendance ä chercher du travail en Suisse.“

(Message concernant l'approbation du protocole accompagnant 
__________________ l'accord de Iibre circuiation des personnes entre la Suisse et ia CE du 1er octobre 2004, p. 5917)

3.2 Les etrangers ejectent les Suisses du marche du travail
Le 28 juin dernier, le Secretariat d'Etat a l'economie (seco) a presente son "Rapport sur les 
consequences de la Iibre circuiation des personnes sur ie marche du travail suisse -  un 
premier biian". Cette etude porte sur la periode du 1er juin 2002 au 31 decembre 2004. Le 
seco y arrive ä la conclusion que ia iibre circuiation des personnes conciue avec les 15 an­
ciens membres de TUE n'a pas eu de consequences decisives sur ie deveioppement du taux 
de chömage en Suisse10. L'etude seco dissimuie cependant un constat inquietant: depuis 
i'entree en vigueur definitive de la Iibre circuiation des personnes, le nombre d’errt- 
plois occupes par des Suisses est en baisse alors que celui occupe par des etrangers 
augmente. C'est ce qui ressort des derniers chiffres publies par l'Office federal de la statisti- 
que11: entre mars 2004 et mars 2005, le nombre de travaiileurs suisses a diminue de 31‘300 
alors que celui des travailieurs etrangers a progresse de 15'500.

il faut rappeier ä ce propos que la iibre circuiation des personnes avec les 15 anciens mem­
bres de TUE n'est definitivement entree en vigueur que ie 1er juin 2004. Une periode de six 
mois seulement est beaucoup trop courte pour faire une etude serieuse. Entre le 1er juin 
2002 et le 1er juin 2004, ia iibre circuiation etait soumise ä diverses restrictions.

3.3 Les deiais de transitions n'apportent rien
Apres ia rupture d'une digue, ie niveau de i'eau s'equilibre immediatement. Si le liquide est 
plus epais, le nivellement dure pius iongtemps, mais ii arrive tot ou tard. Le meme constat 
vaut pour la iibre circuiation des personnes dont les effets de nivellement au detriment de la 
Suisse ne se manifesteront qu'ä long terme.

Un pays riche qui accorde la Iibre circuiation des personnes ä des pays pauvres va force­
ment s'appauvrir. Le fait que ce nivellement par le bas prend queiques annees de plus ou de 
moins ne joue aucun röie. La duree des deiais transitoires est donc sans signification. 
Le seul effet de ces deiais est d'attenuer passagerement les consequences negatives 
de la Iibre circuiation.

Que la Suisse perde sa prosperite cinq annees pius tot ou cinq annees plus tard ne 
joue aucun röle. Le fait est que la Iibre circuiation des personnes detruit la prosperite 
de la Suisse, augmente ie chömage et accroTt ia criminalite.

5 FeuiSie fedöral no 44 du 9 novembre 2004, p. 5917
10 Secretariat d'Etat ä i'economie (seco), Consequences de ia Iibre circuiation des personnes sur ie marche du 
travail suisse -  un premier biian, 28 juin 2005, p. 3.
11 SonntagsBiick du 3 juillet 2005.



Financer le tourisme social?

1. L 'im m igration incontrö lee genere de la pauvrete
La Suisse doit pouvoir continuer de recruter de la main d'ceuvre ä l'etranger. Mais ceia 
ne signifie pas qu’elle doit accorder ia libre immigration ä tous ies ressortissants des pays 
UE, voire d'autres Etats. Ce qui compte, c'est que la Suisse garde ie contröle de l'immigra­
tion. C’est dejä difficile aujourd'hui et ga le sera encore plus apres l'extension de la libre cir­
cuiation des personnes.

Les motivations des immigrants ont fondamentaiement evolue ces dernieres annees. Alors 
qu'autrefois la Suisse connaissait une immigration dans son marche du travail, eile subit 
aujourd'hui avant tout une immigration dans son systeme social. Autrefois, les etrangers 
venaient travailler en Suisse et contribuaient ainsi ä la prosperite du pays. Aujourd'hui, nous 
laissons immigrer de plus en plus de personnes qui nous apportent de la pauvrete, des per­
sonnes qui ne viennent pas pour travailler en Suisse, mais pour beneficier de l'aide sociale.

Alors que la part des personnes exergant une activite lucrative ä l'immigration brüte en 
Suisse etait encore de 53,4% en 1990, eile n'etait plus que de 30,2 en 2004.

Peu de gens sont conscients en Suisse de i'enormite du mouvement migratoire en direction 
de notre pays. Globalement, l'immigration que la Suisse a connue durant ces vingt 
dernieres annees etait nuisible pour notre pays et son economie.

1.1 Allemagne: problemes massifs ä cause de l'immigration
La Situation est encore plus grave en Allemagne. L'immigration a genere des problemes 
enormes pour l'Etat social et les finances publiques de ce pays. Le professeur Hans-Werner 
Sinn, un economiste repute enseignant ä l'universite de Munich, a fait le calcul suivant

„Les immigrants qui ont sejourne moins de dix ans en Allemagne ont pu realiser un benefice net de 
2367 euros par an et par tete gräce ä la redistribution realisee par l'Etat. Ce benefice net peut etre in- 
terprete comme une sorte de prime ä l'immigration. II represente un montant considerable. Une famille 
turque arrivee en Allemagne en 1997 avec trois enfants et qui reste dix ans en Allemagne recevra 
ainsi une prime ä l'immigration de 118'350 euros sur la base des conditions valables en 1997“

______________________________________ (Hans-Werner Sinn, Ist Deutschland noch zu retten?, p. 489 s.)

Une famille de 5 personnes coüte donc environ 120'000 euros ä l'Etat durant les 10 premie- 
res annees12 de son sejour. C'est dire que l'immigration est extremement attrayante. Hans- 
Werner Sinn a caicule qu'il faut attendre 25 ans pour qu'un Immigrant entre en Allemagne 
paie davantage ä l’Etat qu'il n'en re$oit. Or, les immigrants "ne restent en regle generale pas 
assez longtemps en Allemagne pour passer au Statut de payeurs nets. Environ la moitie des 
immigrants examines dans cet echantillon sont rentres dans leur pays d'origine apres 5 ans 
dejä et apres 25 ans plus de 80% etaient soit decedes, soit rentres dans leur payE^3. Les 
immigrants parviennent de mieux en mieux ä s'integrer dans le monde du travail de leur pays

12 Recettes de l'Etat moins döpenses de l'Etat. Les presiations financees par l'Etat -  ecoles, infrastructures pu­
bliques, etc.) sont particuiierement lourdes.
13 Sinn Hans-Werner, Ist Deutschland noch zu retten? (Peut-on encore sauver PAIIemagne?), p. 491.
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höte: "Les competences professionneiles et linguistiques s'ameliorent et le salaire augmente 
avec la productivite de l'emploi. L'augmentation des salaires entralne une hausse des im- 
pöts, si bien que ie benefice realise gräce ä ia redistribution de l'Etat diminue“u . En d'autres 
termes, fimmigration est globalement une affaire deficitaire pour un pays industriaiise Occi­
dental.

Les effets financiers de la migration pour l'Etat allemand
Recettes de l'Etat moins depenses de l'Etat (par Immigrant et par annee en euros)

0-10
Duree du sejour (annees) 

10-25 25 +
Assurance-maladie -590 -43 49
Assurances-rentes* 1*376 1*606 2*148
Assurances-soins medicaux 95 117 176
Assurance-chömage 127 217 -519
Impöts et prestations finances par les impöts -3’375 -3*227 - 1*001

Solde global -2’367 -1’330 853
L'effectif des immigrants en Allemagne de l'Ouest est considöre sur la base du panel socio-6conomique (6810 menages 
interroges en Allemagne). II s'agit de personnes vivant en Allemagne de l'Ouest qui ne sont pas de nationale alle- 
mande, qui sont naturalisees ainsi que de personnes ayant des meres non allemandes.

*Vaieur au comptant des entrees et sorties sans tenir compte des effets des enfants.

Source: H.-W. Sinn, G. Flaig, M. Werding, S. Munz, N. Dül! ei H. Hofmann, EU-Erweiterung und Arbeitskräftemigration: 
Wege zu einer schrittweisen Annäherung der Arbeitsmärkte, ifo Beiträge zur Wirtschaftsforschung, Nr. 2, München 
2001; Sozioökonomisches Panel (SOEP). - Ce tabieau a 6t6 repris du livre de Hans Werner Sinn "Ist Deutschland 
noch zu retten?, p. 490 (tabieau 8.3.

1.2 On ne peut assainir les assurances sociales par l'immigration
Nonobstant cette analyse claire et nette faite en Allemagne, le Conseil federal pretend que 
l'extension de la libre circuiation des personnes n'entraTne pas de charges economiques 
supplementaires significatives dans le domaine des assurances sociaies15. L'Office federal 
de la migration va meme jusqu'ä dire que les etrangers contribuent de maniere notable au fi- 
nancement des oeuvres sociales16.

L'affirmation selon laquelle l'immigration est necessaire pour assainir les oeuvres sociales est 
une erreur fondamentale. L'economiste aliemand Hans-Werner Sinn arrive en effet ä la 
conclusion suivante:

„Pour ces raisons, l'Etat social agit comme un aimant ä deux pöles pour les personnes pretes ä mi- 
grer: un pöle attire les personnes qui vont vivre au depens de l'Etat, l'autre pöle va repousser les 
payeurs nets gräce auxquels le budget de l'Etat est allöge.“

_______________________________ _____________ (Hans-Werner Sinn, Ist Deutschland noch zu retten?, p. 486)

4 Sinn Hans-Wemer, ist Deutschland noch zu retten?, p. 490 f.
15 Message pour l'approbation du protocole concemant l'accord de libre circuiation des personnes entre la 
Suisse et la CE du 1er octobre 2004 (Feuille föderale no 44 du 9 novembre 2004, p. 5918).
16 Office federal de ia migration (OFM), argumentaire concemant l'ölargissement de l'UE du 2 mai 2005, p. 2
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Conclusion: l'Etat social attire les beneficiaires de prestations sociales et repousse les 
bons contribuables. Une illustration de plus du constat selon lequel la libre migration 
conduit au nivellement par le bas. Le clivage de prosperite etant enorme entre la Suisse 
et les nouveaux pays membres de l'UE, une libre circulation supplementaire entraTne for­
cement un net nivellement par le bas pour la Suisse. Face ä ce constat, il faut se demander 
si la Suisse doit encore ouvrir davantage ses portes.

Hans-Werner Sinn craint une americanisation des conditions de vie en Europe:

„L'Europe se developpera subrepticement dans le direction des Etats-Unis d'Amerique oü il n'existe 
pas d'Etat social. La raison n'est pas que les Americains ne veulent pas d'Etat social, mais eile tient 
au fait qu'un Etat social ne peut pas exister compte tenu de la mobilite de la societe americaine. A la 
fin des annees soixante, le maire de New York, M. Lindsay, a tente de mettre en place une regiemen- 
tation plus genereuse pour enlever les pauvres de la rue. Le resuitat est que tres rapidement tous les 
pauvres des Etats-Unis ont affiue ä New York et ont pousse la ville au bord de ia ruine.“

________________(Hans-Werner Sinn, Ist Deutschland noch zu retten?, p. 504)

2. Non ä une im m igration incontrölee dans notre systeme social
Sans hesitation aucune les partisans du projet osent affirmer que "seule une personne ayant 
un contrat de travail peut immigrer“17. C'est totaiement faux. Par exemple, il suffit de se de- 
clarer independant pour avoir le droit d'immigrer en Suisse. Et il est meme permis d'entrer li- 
brement dans le pays pour chercher du travail.

2.1 Droit ä six mois pour chercher un travail
Chaque ressortissant UE a le droit de sejourner au moins six mois en Suisse pour chercher 
du travail (annexe I, art. 2 al. 1). Dans cet article, il est dit que tous les ressortissants d'un 
pays contractant ont ie droit de sejourner "pendant un deiai raisonnable, qui peut etre de six 
mois" dans l'Etat de leur choix pour leur "penmettre de prendre connaissance des offres 
d’empiois correspondant ä ieurs qualifications professionnelies et de prendre, ie cas 
echeant, les mesures necessaires aux fins d’etre engages". Des que cette personne peut 
faire etat d'un engagement sur la base d'un contrat de travail, eile peut rester au moins 5 ans 
en Suisse (annexe I, art. 6 al. 1). Elle pourra rester dans le pays meme si eile n'entre pas en 
fonction (par exemple, pour cause de maladie; annexe I, art. 6 al. 2).

2.2 Les "independants" regoivent une autorisation de sejour
Tout le monde peut entrer en Suisse en se pretendant independant. Chaque "independant" 
re?oit une autorisation de sejour "pour autant qu’il produise la preuve aux autorites natio­
nales competentes qu’il est etabli ou veut s’etablir ä cette fin" (annexe I, art. 12, al. 1).

Presque toutes les activites peuvent etre exercees aussi bien en tant qu'empbye qu'en tant 
qu'independant -  de l'ouvrier du bätiment (par exemple un couvreur independant) ä la secre- 
taire independante (un personne qui travaille pour piusieurs entreprises en tant que secre- 
taire independante), n'importe qui peut s'etablir comme entreprise ä 1 personne. En Allema- 
gne, on parle ä ce propos de „Ich-AG“.

17 Argumentaire du comite "Economie suisse pour les accords bilateraux”, p. 2
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Chaque medecin, chaque dentiste, chaque juriste peut entrer en Suisse et ouvrir son propre 
bureau. Ce constat vaut aussi pour des professions plus problematiques comme ceux de 
precheur ou de prostitue qui, eux aussi, ont le droit de s'etabiir en Suisse comme indepen- 
dants.

L'argument selon iequel un immigrant a besoin d'un contrat de travaii est totalement j 
infonde, car n'importe qui peut s'etabiir en Suisse en se pretendant independant.______ |

Ces pretendus independants constituent d'ailieurs le principal probleme de la libre circulation 
des personnes. II est absoiument impossible d'empecher le dumping salarial ä ce niveau. 
Comment empecher, par exemple, qu’un couvreur etranger entre en Suisse comme inde­
pendant et accepte le mandat de couvrir un toit pour la somme forfaitaire de 1500 francs 
alors que ce travaii lui prend 100 heures et que son salaire horaire n'est donc que de 15 
francs? Ce procede permet de contourner sans difficulte aucune ia reglementation du salaire 
minimal:

• chaque menuisier, installateur, peintre, etc. peut venir comme independant en Suisse et 
offrir son travaii ä un prix largement en dessous du tarif local habituel.

• n'importe qui peut se procurer un Natel et immigrer en Suisse comme secretaire ou 
femme de menage independante. Chaque enseignant particulier peut venir en Suisse et 
donner des legons de langue ou des legons de rattrapage sans se preoccuper de pres- 
criptions tarifaires.

• comment empecher que les gens du voyage entrent en Suisse en se pretendant inde­
pendants comme vendeurs de voitures d'occasion, remouieurs, vanniers, etc. ?

Meme si ces exempies paraissent ä premiere vue positifs en raison des prix avantageux 
qu'ils promettent (par exemple, pour les proprietaires immobiiiers), ils signifient avant tout 
une importation de pauvrete ä l'etat pur si chaque independant (y compris sa famille) peut 
entrer en Suisse et travailler ä des salaires de dumping. L'Allemagne subit aujourd'hui une 
invasion de ces pretendus independants qui cassent completement les salaires dans certai- 
nes branches.

2.3 Le regroupement famiiia! Charge massivement l'aide sociale
Un ressortissant UE meme sans activite lucrative recevra une autorisation de sejour ä 
condition qu’elle dispose "de moyens financiers suffisants pour ne pas devoir faire appel ä 
l’aide sociale pendant ieur sejour et d’une assurance-maiadie couvrant l’ensemble des ris- 
ques" (annexe I, art 24, al. 1). L'alinea 2 precise: "sont consideres comme suffisants les 
moyens financiers necessaires qui depassent le montant en dessous duquel les nationaux 
(...) peuvent pretendre ä des prestations d ’assistance" ou "lorsqu’ils sont superieurs au ni­
veau de la pension minimale de securite sociale versee par l’Etat d’accueil".

De plus, il n'existe pas de reglementation concemant Se minimum existentie! si Se travailleur 
fait venir sa famille conformement au droit au regroupement familial: "Des personnes exer- 
gant une activite lucrative et qui font venir Ieur famille en Suisse, mais sans avoir les moyens 
de l'entretenir, resjoivent une aide sociale"18. Cette reglementation chargera massivement le 
systeme social suisse, comme le confirme d'ailieurs aussi Ernst Zürcher, secretaire de la 
Conference des directeurs cantonaux des affaires sociales: „Les w orking poor qui font

18 Tages Anzeiger du 11 juillet 2005.
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venir leur famille en Suisse et qui demandent ensuite l'aide sociale sont Se talon 
d'Achille de notre systeme social."19

2.4 Un travail ä temps partiel ou des etudes suffisent pour un 
permis de sejour

On notera egalement ä ce propos qu'il suffit d'avoir un contrat de travail ä temps partiel (50% 
et meme moins) pour avoir le droit de sejourner en Suisse. La seule condition est que la per­
sonne concernee ne tombe pas immediatement ä Charge de l'assistance sociale. Cette 
reglementation egalement permet l'entree en Suisse ä toute personne qui peut provisoire- 
ment couvrir son minimum existentiel. La Suisse n'a pas le droit d'exiger d'elie qu'elle ne 
tombe pas durablement ä Charge de l'assistance sociale. De plus, chaque etudiant obtient un 
permis de sejour (avec femme et enfants) (annexe I, art. 3 al. 2 lettre c).

2.5 Moins de trois mois sans permis
Une personne qui travaille ou qui a l'intention de travailler moins de trois mois en Suisse n'a 
de toute maniere pas besoin d'un permis de sejour (annexe I, art. 6 al. 2).

Dans les faits, l'extension de la libre circuiation des personnes donne aux citoyens 
des nouveaux pays membres de l'UE le droit d'immigrer librement en Suisse. II 
n'existe pas de moyen reel de freiner cette immigration.____________________________

3, Non ä la surcharge des oeuvres sociales suisses
La vague d'immigration des annees nonante a aussi fait exploser les abus que subissent les 
oeuvres sociales suisses (indemnites journaiieres pour maladie, pour chömage et pour inva- 
lidite, caisses de pension). 40% des nouveaux beneficiaires d'une rente AI sont des etran- 
gers. Une rente AI sur sept est versee ä l'etranger. La part des etrangers ä l'effectif des chö- 
meurs et des assistes sociaux est d'environ 40%.

L'extension de la libre circuiation des personnes genere de nouvelles charges pour les oeu­
vres sociales suisses.

- Comment empecher que des gens n'ayant aucune envie de travailler immigrent pour toucher dans 
les plus brefs delais (des ie 1er jour, selon la convention de travail nationale du bätiment!) des in­
demnites journaiieres pour maladie pendant deux ans, puis deux ans d'indemnites de chömage et 
enfin une rente AI ä vie?

- Comment empecher que des travailleurs entrant gräce ä la libre circuiation des personnes se fas- 
sent engager ä des salaires surfaits (par exemple dans la buvette d'un compatriote) pour ensuite 
etre licencies et profiter des prestations sociales? Assistera-t-on ä une "importation” reguliere de 
ce type? Verra-t-on se developper un commerce lucratif, les detenteurs de ces buvettes touchant 
de solides commissions pour le transfert d'immigres dans les assurances sociales suisses?

- Comment empecher que des travailleurs immigrent en Suisse peu avant d'atteindre l'äge de la re- 
traite pour recevoir des prestations complementaires du meme montant que ies Suisses qui ont 
travaille et cotise pendant 40 ans ä i'AVS?_______________________________________________ _

19 Tages Anzeiger du 11 juillet 2005.
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- Comment empecher qu'une societe ä deux classes se developpe dans la sante publique ä cause 
de la Iibre circuiation des personnes et de l'assurance-maladie obligatoire? Des exemples etran­
gers (Californie/Mexique) montrent ä i'evidence qu'il est impossible de maintenir en place un sys- 
teme de sante de quaiite si tout le monde peut immigrer et pretendre immediatement aux presta- 
tions de i'assurance-maiadie.______________________________________________________

Les abus massifs dont feront l’objet les assurances sociales suisses conduiront forcement ä 
ieur demantelement. La Iibre circuiation des personnes interdit de faire une difference 
entre les immigres et les Suisses. En raison de l'inevitable explosion des coüts sociaux, il 
ne restera pas d'autre solution que de reduire les prestations des assurances sociales. La ii­
bre circuiation montre bien qu'il y a une incompatibilite de fond entre les notions de "pays 
d’immigration" et "d'Etat social".

3.1 La Iibre circuiation des personnes genere des problemes sociaux
La iibre circuiation des personnes n’apporte pas seulement des problemes economiques, 
mais genere aussi des problemes sociaux, qui vont de la criminalite jusqu'au problemes sco- 
laires, parce que les autorites n'ont plus aucun moyen de gerer l'immigration. De quel moyen 
aispose-t-on pour empecher l'immigration de personnes qui refusent de s'integrer, qui n'ac- 
cepteront jamais les us et coutumes suisses, qui forment des ghettos, qui interdisent le ma- 
riage avec des personnes d'autres cercles, qui interdisent la gymnastique et la natation ä 
leurs enfants, qui font passer la religion au dessus de nos lois ou qui agissent comme pre- 
cheurs extremistes?

L'importation des problömes sociaux coütera tres eher ä la Suisse. Que l'on songe simpie- 
ment aux ecoles speciales: un tiers des depenses pour les ecoles primaires zurichoises va 
aux dites mesures pedagogiques speciales. La majeure partie de ces fonds est engagee 
pour les etrangers et, pourtant, bon nombre d'entre eux ne parviennent pas ä terminer un 
apprentissage professionnel.

3.2 L'importation directe de la pauvrete
La Iibre circuiation des personnes permet ä des etrangers d'immigrer en Suisse alors que 
des ie premier jour ils ne sont pas ä meme d'assurer Ieur minimum existentiei. Comment 
empecher ce phenomene alors que !a regle des salaires minimaux est impuissante?

Les etrangers peuvent venir en Suisse avec Ieur famille quelle que soit la taiile de celle-ci. Meme 
si Ieur salaire est au dessus d'un eventuef salaire minimal, il ne suffira souvent pas ä couvrir le 
minimum existentiei de la famille. Comment empecher que ces immigrants ne vivent des le pre­
mier jour dans le besoin et tombent donc ä la Charge de l'assistance publique?
Comment empecher que des personnes soient importees pour des travaux de menage, de jardi- 
nage ou de Chauffeur et ne regoivent d'un petit salaire en espece aiors que ia majeure partie de 
Ieur revenu est retenue pour les frais de logement et de nourriture?
Meme si les "mesures d'accompagnement" imposent des salaires minimaux, ces etrangers peu­
vent recevoir des salaires extremement bas. Que faire des gens qui ne disposent que d'un contrat 
de travail ä temps partiel?
II y a un grand risque que de nombreux pretendus ind6pendants viennent en Suisse et y vivent 
dans une grande pauvrete. Comment empecher que des immigrants en provenance des pays de 
l'est se reunissent pour former des communautes d'habitation et offrir Ieur travail ä des prix ex- 
trSmement bas juste pour pouvoir envoyer quelques centaines de francs ä leurs families?
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Affaiblir la place economique suisse?

1. La libre c ircu la tion  des personnes n'a aucun rapport avec le libre 
acces aux marches

On peut iire dans certaines annonces publicitaires que la libre circulation des personnes ou- 
vre de nouveaux marches d'exportation dans les nouveaux pays membres de TUE. C'est 
faux. Ces marches sont deiä ouverts ä la Suisse. car le 1er mai 2004 tous les traites com- 
merciaux entre la Suisse et l'UE (notamment, I'accord de libre echange de 1972, I'accord 
sur les assurances de 1989, les dossiers economiques des accords bilateraux I) ont ete au- 
tomatiquement etendus aux dix nouveaux Etats membres.

Le texte de ces annonces est volontairement trompeur en affirmant qu'il est important pour 
l'economie suisse que les accords bilateraux I soient etendus aux dix nouveaux Etats mem­
bres. En effet, six des sept accords bilateraux I ont ete automatiquement etendus le 1er mai
2004. La seule exception est precisement le dossier de la libre circulation des personnes. II 
ne s'agit que de la question de savoir si la Suisse veut accorder la libre circulation des per­
sonnes egalement aux nouveaux membres de l'UE. Tous les autres points sont regles.

La libre circulation des personnes n'a strictement rien ä voir avec "Couverture des 
marches" ou avec la "libre economie". Ici, il s'agit uniquement de la libre immigration.

L'exemple des Etats-Unis prouve ä i'evidence que ia libre circulation des personnes n'a au­
cun rapport avec "Couverture economique". Les Etats-Unis sont parmi les defenseurs les 
plus acharnes du marche libre, mais ils sont les derniers ä accorder la libre circulation des 
personnes ä un pays etranger.

2. La main-d'ceuvre peut venir aussi en Suisse sans libre circulation 
des personnes

On nous dit que la libre circulation des personnes est necessaire pour faire venir de la main- 
d'ceuvre des dix nouveaux Etats membres de l'UE. II s'agit lä encore d'une desinformation. 
La venue d'etrangers dans un pays est toujours regie par le droit de ce pays. II n'y a 
pas besoin d'accord sur la libre circulation des personnes pour cela. La Suisse peut parfai- 
tement faire venir la main-d'osuvre dont eile a besoin -  du specialiste qualifie au travailleur 
saisonnier au moment des recoltes -  sans conciure une convention internationale.

Les paysans, justement, ont besoin de main-d'oeuvre etrangere. Maigre l'augmentation des 
paiements directs, ieur revenu ne cesse de baisser depuis le debut des annees nonante. On 
les comprend donc quand il demandent de pouvoir faire venir au moins temporairement des 
travailleurs etrangers quand ils en ont besoin.

De nombreux paysans croient qu'ils ont besoin de la libre circulation des personnes pour 
pouvoir disposer de main-d'oeuvre durant les recoltes. C'est encore faux. Un pays qui veut 
faire venir de la main-d'oeuvre n'a jamais besoin d'un accord international. II peut toujours 
laisser immigrer des travailleurs etrangers en fonction de sa legisiation. La demande des 
agriculteurs peut etre satisfaite par des permis de travail correspondants sans qu'il soit ne­
cessaire d'ouvrir completement les frontieres.

Personne ne peut avoir interet ä surcharger ie filet social par une immigration en masse. 
L'economie pas plus que les autres milieux, car c'est eile qui finalement finance les presta- 
tions sociales.
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3. Non ä de nouvelles lois et ä la bureaucratie syndicale
C'est une evidence: les grands gagnants de la libre circulation des personnes sont les 
syndicats et les partis de gauche. Le PS et ies Verts font tout ce qui est en ieur pouvoir 
pour pousser la Suisse dans l'UE et ies syndicats renforcent Ieur position gräce aux mesures 
d'accompagnement.

Ce n'est pas par hasard si des representants de l'economie et des chefs d'entreprise ont mis 
en garde au Conseil national contre cette nouvelle bureaucratie et contre ces lois superflues. 
Meme le conseiller national Peter Spuhler, qui soutient aujourd'hui la libre circulation des 
personnes, a severement critique ies mesures d'accompagnement:

„La Suisse a toujours un grand avantage dans la concurrence internationale: son regime economique 
liberal. Nous devons absolument conserver ce regime economique, tout specialement dans le droit du 
travaii. II n'est pas acceptable que nous perdions cet avantage ä cause des mesures d'accompagne­
ment.“

_______________________ (Peter Spuhler, conseiller national, lors du debat du Conseil national du 8 decembre 2004)

Quelques exemples pour illustrer les arguments qui parlent contre le renforcement des me­
sures d'accompagnement:

• declaration de force obligatoire simplifiee pour les conventions collectives de 
travaii

L'ancien accord sur la iibre circulation des personnes avait dejä facilite la declaration 
de force obligatoire pour les conventions collectives de travaii (CCT). Ce procede sera 
encore une fois simplifie avec l'extension de ia libre circulation des personnes: ä l'ave- 
nir, il suffira que 50% des salaries d'une branche soient soumis ä la CTT. Le quorum 
patronal est supprim£. Cette reglementation renforce surtout l'influence des syn­
dicats. De plus, eile est axee unilateralement sur les grands groupes et ne tient aucun 
compte des besoins des PME.

Exemple: lorsque dans le secteur de la distribution une convention collective de travaii 
est declaree de force obligatoire, le petit detailiant ä la Campagne devra appiiquer obli- 
gatoirement ies memes conditions de travaii que Coop ou Migros.

Le conseiller national Peter Spuhler s'est egalement exprime ä ce propos dans le de­
bat du Conseil national:

„Quand vous considerez les mesures d'accompagnement, vous vous heurtez immediatement ä la de­
claration de force obligatoire. Je vous en prie: ne faites pas la meme erreur que les Allemands qui ont 
introduit des conventions tarifaires pour des regions entieres et qui tentent aujourd'hui peniblement de 
revenir en arriere. Les mesures d'accompagnement donc nous discutons aujourd'hui vont exactement 
dans la meme mauvaise direction. Demandez aux chefs d'entreprise allemands quel est le resultat de 
cette mesure. II vous repondront: suppression d'emplois, baisse de la prosperite.

_______________________ (Peter Spuhler, conseiller national, lors du debat du Conseil national du 8 decembre 2004)

• Obligation dans les faits d'etablir ies contrats de travaii par ecrit

La modification du droit du travaii (art. 330b et 360b al. 6 CO) est un autre exemple 
d’une bureaucratie parfaitement inutile. Jusqu'ici, le droit suisse permettait de conclure 
des contrats de travaii de maniere orale (principe de la liberte contractuelie, art. 11 et 
19 CO).
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A l'avenir, il sera indispensable d'informer le travailleur sur les aspects essentiels de 
son contrat de iravail. Cela signifie dans la pratique que tous les contrats de travail de- 
vront etre faits par ecrit. Cefte modification du Code des obligations ne s'applique ce- 
pendant pas seulement aux employeurs qui occupent de 1a main-d'oeuvre etrangere, 
mais ä toutes les entreprises.

• Engagement de 150 inspecteurs d'Etat

L'engagement de 150 inspecteurs d'Etat et ladite "professionnalisation des contröles" 
qui en decouie sont egaiement des facteurs de coüts importants (environ 20 millions de 
francs) et renforcent la bureaucratie. La gauche et les syndicats reclament aujourd’hui 
dejä que le nombre d’inspecteurs soit porte ä 800, ce qui coüterait plus de 100 miilions 
de francs!

Du point de vue des arts et metiers et des PME, il est totalement incomprehensible que 
ies associations economiques se soient engages dans un tel marchandage de bas 
etage avec les syndicats. Les mesures d'accompagnement auront des consequences ex- 
tremement nuisibles pour la place economique et industrielle suisse.
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III. REPONSES AUX ARGUMENTS DES PARTISANS

Affirmation des Partisans

„L'UE n'accepterait pas un NON.“

Reponse

Les accords bilateraux I sont relies entre eux par iadite "clause de la guillotine '. en d'autres 
termes, si une partie denonce ie dossier de ia iibre circuiation des personnes, tous ies autres 
accords biiateraux I seraient automatiquement caducs. Pour forcer les citoyennes et citoyens 
suisses ä voter oui ä la Iibre circuiation des personnes, on Ieur dit que I'UE resilierait les ac­
cords bilateraux I si la Suisse refusait d'etendre la iibre circuiation des personnes aux dix 
nouveaux Etats membres.

On lit ce qui suit dans un document de 1'administration föderale (trad.): „Si l'extension de la 
Iibre circuiation des personnes aux nouveaux Etats membres de I'UE est refusee dans un re- 
ferendum, la Suisse cree une inegalite de traitement: les ressortissants des anciens 15 Etats 
UE beneficieraient de la iibre circuiation avec la Suisse, les citoyens des nouveaux Etats 
membres non. II y  aurait alors le risque que i'UE refuse que leurs citoyens soient soumis ä 
un traitement ä deux ciasses et qu'elle resilie donc l'accord de Iibre circuiation avec la 
Suisse. En raison de la dite clause de la guillotine (qui relie entre eux les sept accords bilate­
raux I), tous les autres accords bilateraux sectoriels seraient egaiement invalides en cas de 
resiliation. L'entree en vigueur de l'accord Schengen/Dublin serait egaiement remise en 
question,zo.

Si les accords bilateraux I etaient effectivement en peril, il faudrait prendre l'argument au se- 
rieux et les soucis des representants de l'economie seraient comprehensibles. Or, il est tres 
invraisemblabie que I'UE resilie les accords bilateraux i. L’ambassadeur Michael Am- 
bühl, negociateur en chef de ia Suisse, a affirme que "I'UE ne savait probablement pas elle- 
meme comment eile devrait reagir ä un eventuel "non" le 25 septembre, pour ajouter: “Je ne 
crois pas qu'il soit dans l'interet de quiconque de resiiier l'accord sur le transit"21.

Interroge par la Commission de politique exterieure du Conseil national, le representant du 
Conseil federal n'a pas pu dire non plus quand TUE aurait menace de resiiier ies accords bi­
iateraux I. L'UE se garderait bien de renoncer aux avantages que lui apportent les ac­
cords biiateraux I. En cas de resiliation, la Suisse pourrait, par exempie, augmenter ä sa 
guise les taxes de transit pour les camions UE, voire carrement interdire Ieur passage par Ia 
Suisse. L'Autriche n'a certainement pas interet ä resiiier cet accord puisque ce pays suppor- 
terait alors la totaiite du transit alpin par le Brenner. Enfin, les 15 anciens membres de I'UE 
sont evidemment tres Interesses ä maintenir l'accord de Iibre circuiation des personnes avec 
la Suisse.

Office federal de la migration/Secrötariat d'Etat ä l'öconomie, elargissement UE: extension de l'accord de Iibre 
circuiation des personnes et rövision des mesures d'accompagnement, Berne 2005
21 Michael Ambühi, interview dans la Weltwoche no 9 du 3 mars 2005.
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Affirmation des Partisans

„La Suisse a un acces privilegie ä de nouveaux marches.“

Reponse

Cette affirmation est fausse, car i'acces aux marches de croissance d’Europe de l'Est existe 
dejä. Six des sept accords biiateraux ! ont ete automatiquement etendus au nouveaux mem­
bres UE le 1er mal 2004.

Dans le projet d'extension de la iibre circuiation des personnes, il s'agit uniquement de savoir 
si nous voulons accorder la libre immigration aux nouveaux Etats UE d'Europe de l'Est.

Affirmation des Partisans

„L'attractivite de la place economique suisse augmente.“

Reponse

il est tres improbabie que l'attractivite de la piace economique suisse augmente ä long 
terme. Dans S'immediat, l'une ou l'autre entreprise pourrait augmenter son benefice en enga- 
geant des travailleurs moins chers. Mais si on prend en compte que les travailleurs bon mar­
che etrangers vont ejecter ies travailleurs suisses de leurs emplois, donc les pousser vers 
l'assistance sociale, on comprend que ce developpement aurait ä moyen et ä long terme des 
consequences financieres extremement iourdes pour ies assurances sociales. En outre, ii y 
aurait plus de chömage et une forte pression sur les saiaires.

Paralleiement, ia libre circuiation des personnes attirera une grande pauvrete. ii s'en suivra 
une baisse de ia prosperite et probabiement aussi une augmentation de ia criminalite. Ce ne 
sont pas iä les caracteristiques d'une place economique attractive.

Affirmation des Partisans:

„Pour venir en Suisse, il faut avoir un contrat de travail.“

Reponse

Le fait est qu'avec l'extension de la libre circuiation aux pays de fest tous les ressortissants 
de ces pays ont le droit d'exercer une activite iucrative en Suisse (cf. explications aux pages 
16 ss.). Meme des personnes qui cherchent du travail ont le droit de sejourner six mois (et 
jusqu'ä 15 mois dans certains cas) en Suisse.

Le principal probieme de la libre circuiation des personnes provient des pretendus inde- 
pendants. Ainsi, un couvreur etranger peut entrer en Suisse comme independant et faire un 
travail ä n'importe que! prix. II n'a pas besoin de tenir compte des salaires minimaux. N'im- 
porte qui peut se procurer un Natei et agir comme femme de menage ou secretaire indepen- 
dante. Chaque enseignant peut entrer en Suisse et proposer des cours de iangue ou de rat-
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trapage sans tenir compte des prescriptions sur les prix. Et ainsi de suite. Les gens du 
voyage peuvent egalement pretendre au Statut d'independant en effectuant divers travaux. 
N'importe qui peut venir en Suisse avec sa fourgonnette et proposer des services de trans- 
port ä des prix nettement en dessous des tarifs usuels.

De plus, chaque personne exergant une activite lucrative en Suisse a le droit de faire venir 
sa famille -  meme si son revenu ne suffit pas ä l’entretenir si bien qu'il devra recourir ä l'aide 
sociale (cf. p. 17).

Affirmation des Partisans 

„II n'y aura pas de vague d'immigration.“________________

Reponse

La vague d'immigration a dejä commence comme l'indique ia derniere statistiaue:

Allemagne 
France 
Italie 
Autriche 
Portugal 
Espagne

Graphique: solde migratoire de la population etrangere residante (Source OFM)

L'immigration augmentera encore une fois sensiblement avec la libre circulation des person­
nes, car les differences de prosperite entre la Suisse et les pays d'Europe de l'Est sont net­
tement plus grandes qu'entre la Suisse et, par exemple, les pays voisins (cf. tableau de la 
page 9).
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Affirmation des Partisans:

„Le nombre de chömeurs n'augmentera pas.“

Reponse:

L'objectif de la libre circuiation des personnes est d'etendre le marche du travail et de faciiiter 
le recrutement de personnel etranger par les entreprises suisses. On lit d'ailleurs ä ce propos 
dans un document de l'administration föderale: "Les nouveaux Etats membres UE offrent de 
ce point de vue d'interessants marches de recrutement pour l'economie suisse“22.

Une vague d'immigration provoque forcement une augmentation du nombre de chö­
meurs. Le Conseil federal l'a d'ailleurs lui-meme confirme: chömage augmentera chez 
nous" (Christoph Blocher, conseiller federal, le 2.12.2004 devant le Conseil des Etats). Les 
dernieres statistiques du seco indiquent que le chömage augmente aujourd'hui dejä en rai­
son de ia libre circuiation des personnes avec les anciens membres de l'UE.

SChömeur 
El Salariee

graphique: developpement du nombre de chömeurs et de salaries (Source OFS)

4350000

4300000

4250000

4200000

4150000

4100000

4050000

4000000
2000 2001 2002 2003 2004

Les chiffres sont particulierement eloquents dans le bassin iemanique. Meme le seco admet 
aujourd'hui que l'augmentation du chömage dans cette region est due ä i'explosion de l'im­
migration consecutive ä la libre circuiation des personnes23. Cette tendance se poursuivra 
evidemment avec l'extension de ia libre circuiation des personnes.

Affirmation des Partisans:

„Les mesures d'accompagnement protegent contre le dumping sa- 
larial.“

Reponse:

Les syndicats connaissent parfaitement les consequences de la libre immigration de person­
nes se contentant de tres bas salaires, c'est-ä-dire le dumping salarial. Ils feignent de croire

22 Office föderal de la migration/Secretariat d’Etat ä l'economie, ölargissement UE: extension de l'accord de libre 
circuiation des personnes et revision des mesures d'accompagnement, Berne 2005
23 Secr6tariat d'Etat ä l'economie (seco), Effets de la libre circuiation des personnes sur le marche du travail -  un
Premier bilan, 28 juin 2005, p. 7.
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que iesdites "mesures d'accompagnement" (salaires minimaux) permettront d'empecher 
cette pression sur les salaires.

La iibre circulation des personnes avec des pays plus pauvres entrafne forcement une 
baisse des salaires dans les pays plus riches.

La deciaration suivante faite en avril 2004 par Serge Gaillard, economiste et secretaire de 
l'Union syndicale suisse (USS), est remarquable: „Les differences de saiaire (par rapport aux 
nouveaux membres UE) sont enormes. Le saiaire minimal en Pologne est de 240 francs par 
mois et meme de 150 francs en Slovaquie. (...) Ceux qui vantent l'Europe de l'Est comme 
marche de recrutement feraient mieux de commencer par etudier le chömage chez nous. “24.

Affirmation des Partisans:

„L'accord n'a pas d'effet sur les assurances sociales.“

Reoonse:

Cet accord chargera au contraire fortement les assurances sociales, et ceia pour trois rai- 
sons notamment:

- le chömage parmi la main-d'ceuvre indigene augmentera. La publication rassurante 
du Secretariat d'Etat ä l'economie (seco), seion laquelle ia libre circulation des per­
sonnes n'a pas eu d'effet notable sur le chömage25 est contredite par les derniers 
chiffres de POffice federal de ia statistique sur l'emploi: entre mars 2004 et mars
2005, ie nombre de salaries suisses a baisse de 31*300 alors que celui des salaries 
etrangers a progresse de 15.50026.

- pour toucher des prestations sociales, il suffira (apres echeance des delais de 
transition) d'avoir travaille un seul jou r en Suisse. C'est dire que l'immigration dans 
le systeme social suisse est grandement faciiitee. Le duree de cotisation minimale de
12 mois ne devra etre effectuee totalement que durant la periode de transition (jus­
qu'en 2009/2011). Ensuite, les cotisations versees ä l'etranger seront egalement pri- 
ses en compte et il suffira alors d'un seul jour de travail en Suisse pour toucher les 
indemnites de chömage et ensuite les autres prestations sociales.

- les personnes qui obtiennent une autorisation de sejour en Suisse ont le droit de faire 
venir leur famille. Ce principe vaut aussi pour les personnes qui ne gagnent pas as- 
sez pour entretenir leur famille et qui pergoivent donc des aides sociales27. En d'au- 
tres termes, des salaires minimaux sont certes prescrits, mais le regroupement fami- 
lial est permis independamment du fait que le travailleur etranger gagne assez pour 
entretenir sa famille ou non. L'aide sociale devra donc forcement intervenir pour les 
grandes familles.

2" interview dans l'Aargauer Zeitung, 15 avril 2004.
23 SonntagsBlick vom 3. Juli 2005.
26 Le Conseil föderal joue egalement avec des dös pipes. Seion une ötude de l’EPF (Andres Frick / Frank 
Schmidbauer, Effets des accords bilateraux avec l'UE sur l'assurance-chömage et mesures pour ies limiter, de- 
cembre 1998, p. 30), le coüt global pour l'assurance-chömage rösultant de i'accord sur la libre circulation des 
personnes se monte ä 400-600 millions de francs par an. Dans son message sur les accords bilateraux i (98.028,
23 juin 1999), le Conseil föderal annonce des couts de 170 ä 400 millions de francs (des la 8* annöe, 210 millions 
durant les sept premiöres annöes). Or, dans ia procedure de consultation sur l’extension de la libre circulation des 
personnes, le m§me Consei! föderal affirme tout ä coup qu’il ne faut pas s'attendre ä une augmentation notable 
des coüts ä Charge de l’assurance-chömage. Le coüt supplementaire est devisö ä 5 millions de francs par an et il 
passerait ä progressivement 25 millions par an jusqu’ei la fin du deiai transitoire.
^  Cf. aussi le Tages-Anzeiger" du 4 juillet 2005.
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Les statistiques actuelles prouvent ä l'evidence que l'immigration dans ies assurances socia­
les est aujourd'hui dejä une realite.

Affirmation des Partisans:

„Les assurances sociales sont un probleme de poiitique inte- 
rieure.“

Reponse:

Les milieux economiques favorables ä l'accord affirment que les eventueis problemes que la 
libre circuiation poserait aux assurances sociales pourraient etre resolus par le biais de la 
legislation nationale. C'est ignorer que l'UE est sur la voie de devenir une "union sociale": 
"La nouvelle Constitution encourage les organes legislatifs de l'UE ä developper le systeme 
de regulation poiitique de l'UE pour en faire une union sociale formelle"28. Malgre le refus de 
ia Constitution europeenne par le France et les Pays-Bas, il faut partir du principe que cette 
evolution de l'Union europeenne a dejä depasse le point de non-retour.

II convient des lors de reflechir au raisonnement suivant de Hans-Werner Sinn qui s'applique 
pleinement aux conditions de la Suisse:

„(...) Par contre, la combinaison de l'interdiction de discriminer selon l'article 1-4 (de la Constitution UE) 
avec le droit de migration selon l'article 1-8 et les droiis sociaux selon l'article 11-34 pourrait avoir des 
lourdes consequences. A premiere vue, ces articles signifient en effet qu'un citoyen UE peut s'etablir 
oü il veut et qu'il a ensuite droit dans son pays höte a toutes les prestations de la securite sociale et ä 
tous les avantages sociaux sans risquer d'etre discrimine par rapport aux nationaux. (...) Compte tenu 
de la Situation actuelle, on peut partir du principe que les droits mentionnes dans les articles cites, soit 
le droit ä la libre migration et le droit d'etre totalement inclus dans le systeme social du pays-höte, vaut 
pour tous les travailleurs etrangers et leurs familles. Les membres de la famille peuvent suivre sans 
Probleme aucun et beneficient comme le travailleur concerne de la protection totale du systeme so­
cial. De surcrott, ces droits valent aussi pour les etrangers qui entendent faire valoir leur droit ä l'eta- 
blissement en agissant comme independants. Non seulement le Grec qui veut travailler dans une 
usine allemande peut immigrer sans restriction et beneficiera ensuite de la protection de l'Etat social, 
mais aussi le Polonais qui ouvre un petit commerce ou le Slovene qui travaille durablement pour une 
entreprise slovene en Allemagne et qui souhaite donc s'etablir ici avec sa famille. “

____________________________________________ (Hans-Werner Sinn, Ist Deutschland noch zu retten?, p. 496 f.)

Selon Hans-Werner Sinn, il n'y a que trois moyens d'empecher la banqueroute de l'Etat so-
ciai:29:

1. ia libre Immigration des citoyens UE est exciue.

2. les immigres ne sont pas ou du moins ne sont pas immediatement integres dans ie 
systeme social de leur pays-höte.

3. les systemes sociaux sont uniformises pour empecher leur erosion par la concur- 
rence.

C'est une evidence: l'UE choisira la troisieme solution. Aujourd'hui dejä, des politiciens euro- 
peens reclament l'union sociaie en plus de l'union economique et monetaire. La declaration 
de ieaders politiques ailemands seion iesquels une concurrence fiscale" n'est pas souhaita-

28 Sinn Hans-Wemer, Ist Deutschland noch zu retten?, p. 494.
28 Sinn Hans-Wemer, Ist Deutschland noch zu retten?, p. 505.
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bie" entre Etats europeens donne une idee de ce qui attend la Suisse en matiere de revendi- 
cations sociales.

Hans-Werner Sinn -  et aussi l'UDC -  prefere ia deuxieme soiution: ie report selectif de l'inte- 
gration de travailleurs etrangers dans ie systeme social reduit ies mouvements migratoires ä 
un niveau economiquement supportabie parce qu'il supprime ies "primes ä l'immigration"30. 
Or, cette soiution n'est pas possibie parce qu'elle est consideree par i'UE comme une discrä- 
mination. La phrase directrice de l'article 11-34 du projet de Constitution UE est reveiatrice ä 
ce propos (trad.): „Chaque personne exergant une activite lucrative qui a son domicile legal 
dans i'Union et change legalement de domicile a droit apres un deiai equitable ä toutes les 
prestations de la securite sociale et ä tous les avantages sociaux de son pays de domicile.“

II ne reste donc plus que la premiere Variante. C'est d'elle que decideront les citoyens le 25 
septembre prochain. Si le souverain suisse refuse l'extension de Ia libre circuiation des per­
sonnes, son pays sera preserve au moins de ia libre immigration des citoyens d'Europe de 
i'Est.

Affirmation des Partisans:

„La Suisse a besoin de l'extension ä l'est“________________________

Reponse:

Le Conseil federal argumente que l'extension de la libre circuiation des personnes aux dix 
nouveaux Etats membres de l'UE est dans notre propre interet, qu'elle est une "grande 
chance” pour notre pays. Un raisonnement qui ne repose sur aucune logique: quand il y a 
des differences de prosperite, la libre migration est toujours dans l’interet des pays 
pauvres et jamais dans celui des pays riches.

La libre immigration conduit toujours au nivellement de la prosperite -  par le bas s'agissant 
du pays ie plus riche. Sinon pourquoi des pays aises comme ies Etats-Unis, le Canada, 
l'Austraiie, la Nouveile-Zelande, le Japon, etc. imposent-ils des regies severes en matiere 
d'immigration? Sans parier des Etats riches comme Singapour, Duba'i, Katar, etc. II ne vien- 
drait pas non plus ä l'idee de l'UE d'accepter ia libre circuiation des personnes avec l'Afrique 
du Nord. Car c'est une evidence: quand le riche (l'UE) ouvre sa maison et son jardin, son 
voisin qui vit dans la pauvrete (par exemple l'Afrique du Nord) viendra chez lui parce qu'il 
veut aussi profiter de ia prosperite du riche.

L'affaire des poids iourds de 40 tonnes a dejä montre combien ia Berne föderale peut se 
tromper dans sa dite poiitique d'ouverture. A l'epoque, le Conseil federal affirmait qu'avec 
l'ouverture des routes suisses aux camions de 40 tonnes le nombre de poids Iourds transi- 
tant par les Alpes tomberait en l'espace de quelques annees de 1,3 million ä 650'000. Le 
gouvernement affirmait textuellement qu'il n'y aurait pas "d'avalanche de poids Iourds”. 
Contrairement ä ces pronostics, des colonnes de camions jamais vues en Suisse se sont 
immediatement formees (jusqu'ä la fermeture du tunnel ä cause d'un accident en octobre 
2001). Les pronostics du Conseil federal concemant ia libre circuiation des personnes sont 
aussi faux que ceux ä propos des camions. Mais ies consequences ne seront visibies qu'ä 
long terme, notamment quand, dans quelques annees, la Roumanie, ies pays des Balkans et 
ia Turquie auront rejoint l'UE, alors que les previsions concemant le trafic lourd ont ete infir­
mes dans ies plus brefs deiais.

30 Sinn Hans-Wemer, Ist Deutschland noch zu retten?, p. 510.
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